PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 01 septembre  2020
L’an deux mil vingt, le premier septembre , à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, , sous la présidence de Monsieur Didier GOIS,  Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : le 25 août   2020
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Monsieur DANGER Eric,  Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Madame JULIEN Sandrine,  Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur  RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal,  Madame ROBBÉ Nathalie et Madame ROTURIER Lydie.
Excusé : 
Pouvoirs : 

Madame Karine GANRY  a été élue secrétaire de séance
Le procès-verbal  de la réunion du 10 juillet  est approuvé à l’unanimité 

Rattachement de la délibération ci-après à la séance du 10 juillet.

1. Loyer de Mme NAVARRE à compter du 1er septembre
Conformément à la législation en vigueur et aux baux de location, la révision du montant des loyers des logements communaux devrait se baser sur l'évolution de l'indice de référence des loyers (IRL) du 2ème trimestre 2020 (130.57 soit + 0.66%) pour le loyer de Madame NAVARRE.
Après délibération, Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE d'appliquer l'augmentation du montant du loyer conformément à l'indice de référence des loyers du 2ème trimestre 2020 (130.57 soit + 0.66%).

- DECIDE que le montant du loyer de Madame NAVARRE Marie-Claude à compter du 01 septembre 2020 sera de 489.97 €.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

2. Délégations du Conseil Municipal au Maire
Monsieur le Maire explique que la Préfecture demande  d'apporter des informations complémentaires à la délibération   prise le 25 mai 2020 d'ailleurs celle-ci sera annulée (en gras les informations complémentaires apportées lors de cette séance).

Monsieur Le Maire expose que L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durer de son mandat certaines attributions de cette assemblée. 

Le Conseil, après avoir entendu Monsieur le Maire;

Vu le décret n° 2008-171 du 22 février 2008 relatif au seuil prévu par le code général des collectivités territoriales concernant certaines dispositions applicables aux marchés et accord-cadre,

Vu l'article L.2122-22-4° du code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2122-22,

Considérant que Monsieur le Maire peut recevoir délégation du Conseil Municipal pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le Maire l'ensemble des délégations prévues par l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

Article 1 : Délégation générale

Monsieur le Maire est chargé par délégation du Conseil Municipal, et pour la durée de son mandat, de prendre les décisions prévues à l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, et notamment :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° De fixer, dans les limites d'un montant de 500 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autre lieux publics et d'une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

3° De procéder, dans les limites d'un montant de 20 000 euros, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités au préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ;

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider d'aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu' à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignements ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemptions définis par le Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans la zone U de la carte communale ;

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux dans la limite d'un montant de 5 000 euros ;

17° De donner, en application de l'article L.324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

18° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du Code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant  maximum de 50 000 euros ; 

20° D'exercer, au nom de la commune pour un montant de 80 000 euros le droit de préemption défini par l'article L.214-1 du Code de l'urbanisme ;

Article 2 : Actions en Justice

En outre, Monsieur le maire est chargé, dans les mêmes conditions, d'intenter au nom de la commune les actions en justice, ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, lorsque ces actions concernent : 

1° les décisions prises par lui par délégation du conseil municipal dans les conditions prévues par la présente délibération ;

2° les décisions prises par lui pour l'exécution des délibérations du conseil municipal 

3° les décisions prises par lui en vertu de ses compétences propres en matière  d'administration des propriétés communales, d'urbanisme, de police et de gestion du personnel communal.

Article 3 : Délégation pour les MAPA (Marchés A Procédure Adaptée)

De donner délégation au maire pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Article 4 : Empêchements

Monsieur le maire pourra charger un ou plusieurs adjoints de prendre en son nom, en cas d'empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération.

Cette délibération ANNULE et REMPLACE la délibération n° D_2020_3_7.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

3. Adhésion au contrat groupe d'assurance des risques statutaires proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente

Le Maire rappelle :

 -  que la commune a par la délibération du 10 février 2020, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Territoriale de la Charente de négocier un contrat d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l'article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriales et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986.

Le Maire expose :

 - que le Centre de Gestion a communiqué les résultats de cette consultation et transmis les conditions financières.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrites par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

DECIDE :

Article 1er : d'accepter la proposition suivante :

-  Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2021.

- Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l'observation d'un préavis de six mois.

- Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu'à la retraite des agents et des frais médicaux à titre viager).

- Conditions :

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : Risques garantis et taux de prime :

- Décès

- CITIS Accident et maladie imputable au service

- Longue maladie - Maladie longue durée

- Maternité

- Maladie ordinaire (franchise de 15 jours fermes)

- Taux : 80 % des rémunérations des agents CNRACL.

A ce taux, il convient d'ajouter les frais de gestion qui seront versés au CDG pour sa gestion du contrat. Ces frais représentent 0.39% de la masse salariale pour les agents CNRACL .

Article 2 : d'autoriser M. Le Maire à signer :

     - Le contrat d'assurance avec la compagnie

     - La convention de service avec le Centre de Gestion

     - Tout acte afférent à la mise en oeuvre de ce contrat.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

4. Avenant N° 01 à la convention relative au service de santé et de prévention des risques professionnels du CDG de la FPT de la Charente

Monsieur le Maire fait part à l'assemblée d'une proposition d'avenant, adopté par le conseil d'administration du Centre de gestion lors de sa séance du 23 juin 2020, pour proroger la durée de validité de la convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnels conclue avec celui-ci, jusqu'à une date fixée 
au 31/12/2026 avec l'introduction d'une souplesse pour faciliter, le cas échéant, la dénonciation de celle-ci.

Il demande à l'organe délibérant l'autorisation de signer cet avenant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

- D'autoriser M. le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente l'avenant n°1 à la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant.

- D'inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente en application de l'avenant prorogeant ladite convention.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

5. Désignation du représentant au sein de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées
Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ;

Vu la délibération du conseil communautaire de Grand Cognac du 15 juillet 2020 portant création de la commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) ;

Considérant ce qui suit :

Il est crée entre établissement public de coopération et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par le conseil communautaire qui en détermine la composition.

Elle est composée de membres des conseilles municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant.

La commission élit son président et un vise -président parmi ses membres.

La commission:

 - Remet dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert ou de restitution de compétence un rapport évaluant le coût net des charges transférées ;

 - A la demande du conseil communautaire, fournit une estimation prospective des charges susceptibles d'être, transférées par les communes à l'établissement ou par ce dernier aux communes.

Le Maire propose à l'assemblée :

 - DE DÉSIGNER le représentant de la commune au sein de la commission locale d'évaluation des charges transférées.
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· DÉSIGNE  Monsieur Didier GOIS pour représenter la commune au sein de la CLECT.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

6. Redevance pour l'occupation Provisoire du Domaine Public par GRDF
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour l'occupation du domaine public (RODP) de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007. Ce calcul est basé sur la longueur de canalisation de gaz naturel située sous le domaine public communal.

La formule de calcul est la suivante : (0.035 x L x 100) x TR

Soit pour la commune de Mesnac : L*= 350 et TR*= 1.26

* L est la longueur exprimée en mètre de canalisations de distribution de gaz naturel sous domaine public communal au 31 décembre de l'année précédente.

* TR est le taux de revalorisation de la RODP tenant compte de l'évolution de l'indice ingénierie depuis la parution du décret du 25 avril 2007.

La redevance pour l'année 2020 s'élève donc à 141 €.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la somme de 141 euros.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

7. Membres de la CCID (Commission Communale des Impôts Directs)
Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion du 29 juin, le conseil Municipal avait établi une liste  de 24 personnes susceptibles d’être désignées commissaires de la CCID.
Après examen par la direction des Finances Publiques de la Charente 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants ont désignés  dont voici la liste :

Commissaires titulaires :
Commissaires Suppléants :
· M. RENOU Pascal                                                 -    M. RENOU Georges

· M. JOURDIN Johnny                                             -    M. CARMAGNOLA André

· M. PHILIPPON Jean-Pierre                                   -    M. BOUTELLEAU Jean-Charles

· Mme ROBBÉ Nathalie                                           -   Mme GANRY Karine
· Mme VANNEREAU Nicole                                    -   Mme JULIEN Sandrine
· Mme ROTURIER Lydie                                         -  Mme DANGER Christianne 
Un courrier sera envoyé pour les informer.

8. Nomination d’une personne pour siéger à la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID)

Il est demandé par Grand Cognac de désigner un contribuable qui pourrait siéger en tant que titulaire ou suppléant au sein de la CIID.

M. RENAUD Christophe a été désigné comme personne pouvant siéger au sein de la CIID. 
9. Présentation du protocole sanitaire mis en place au gymnase par la commission « Communication, sport, associations, manifestations ».

Madame JULIEN et Mme ROBBÉ font par au conseil Municipal qu’une réunion se tiendra vendredi 04 septembre à la Mairie avec les présidents de Malissmiss et du basket  pour la présentation du protocole qui doit être mis en place suite au COVID pour la reprise des activités dans le gymnase .
Un protocole simplifié (Voir ci-après) sera remis  aux 2 associations. Un arrêté sera pris pour la fermeture des vestiaires au gymnase.

PROTOCOLE DE REPRISE DE BASKET AMATEUR 

ET ACTIVITES VIVRE ENSEMBLE

Protocole  mis en œuvre après accord de l’utilisation de l’espace public par la collectivité territoriale, propriétaire de l’équipement sportif.

Période à compter du 14 août 2020

Suite au Décret n°2020-1035 du 13 août 2020 modifiant le Décret n°2020-860 du 10 juillet 2020, des aménagements ont pu être apportés, susceptibles d’évolutions au regard de la crise sanitaire.

Cible :

Les officiels, les joueuses et joueurs de tous niveaux (hors secteur professionnel), pratiquantes et pratiquants d’animation ou d’activités de basket (Mini-basket, Basket Santé, Loisir…), encadrantes et encadrants.

La pratique collective du basketball (entraînement et compétition) est autorisée sous la responsabilité de l’organisateur et selon le protocole ci-dessous.

Lieux de pratique :

Les pratiques de sports collectifs (dont le basketball) sont mises en œuvre après autorisation préalable :

· De la collectivité locale et/ou du propriétaire de l’équipement sportif pour l’utilisation de l’espace public.

Managers COVID-19 et référents COVID-19 :

Jusqu’à nouvel ordre, chaque structure fédérale affiliée doit désigner un manager COVID-19 connu de tous les encadrants.

Ses missions sont les suivantes :

· Organiser et coordonner les mesures d’hygiène, y compris le protocole d’hygiène du matériel

· Collecter les différents listings établis lors de la pratique

· Vérifier que la signalisation pour les déplacements sur le site respecte les directives sanitaires

· Rappeler l’ensemble des préconisations sanitaires dans l’enceinte sportive

· Celui-ci peut être appelé par les encadrants pour des informations concernant la santé de ses pratiquants, pour le contenu d’une séance

Le manager COVID-19 ne pouvant être présent sur tous les entraînements ou tous les temps/lieux de pratiques des structures, il a toute latitude pour organiser l’action de « Référents COVID-19 » qui peuvent assurer leurs missions sur un lieu et un laps de temps donné. Le référent COVID-19 intervient sous la responsabilité/coordination du manager COVID-19

Chaque opération de désinfection et de nettoyage doit être consignée dans un document qui sera présenté en cas de contrôle.

Conditions de pratique :

Distanciation

La règle des 2 mètres entre pratiquants ne s’impose qu’en dehors de la pratique. Elle est assouplie (les 2 mètres ne s’imposent pas) lorsque la pratique, par sa nature même, ne le permet pas.

Règles d’hygiène joueur/pratiquant/encadrant/officiel/public 

· Lavage régulier des mains avec savon ou solution hydro alcoolique avant et après la pratique

· Se couvrir systématiquement le nez et la bouche en toussant ou éternuant dans son coude

· Se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une poubelle

· Eviter de se toucher le visage, en particulier le nez, la bouche et les yeux

· Nettoyage des ballons entre chaque séquence

· Lavage des chasubles après chaque utilisation

· Règles de distanciation appropriées pour les joueurs et pratiquants entre les exercices, les séquences

· Règles de distanciation de 2m pour l’encadrant

· Port du masque recommandé pour le coach et le staff au cours d’une séance d’entraînement (les joueurs/ses n’en portent pas en phase de jeu)

· Durant la rencontre, l’entraîneur principal et les joueurs/ses sur le banc peuvent être dispensés du port du masque, sous réserve du respect des règles de distanciation. Il est en revanche obligatoire pour les autres personnes présentent sur le banc.

· Port du masque obligatoire pour tous les officiels présents à la table de marque pendant la rencontre, statisticiens inclus

· Si une des équipes ne respecte pas le protocole sanitaire lors d’une rencontre non officielle (y compris avec une équipe d’un autre pays), aucun arbitre n’officiera, même s’il a été désigné au préalable ; les frais de déplacement des officiels seront à la charge de l’organisateur ; cette situation n’est normalement pas possible pour une rencontre officielle

· Règles de distanciation ordinaires pour le public et port du masque obligatoire

· Eviter les animations et toutes actions protocolaires ne permettant pas l’application des mesures de prévention et le respect des gestes barrières en vigueur (serrage de mains à l’entrée des joueurs sur le terrain, remise de trophée en fin de match etc…)

Protocole d’hygiène du matériel

Lorsque la pratique s’organise avec un matériel personnel, ce dernier ne doit pas être échangé ni partagé, quelle que soit sa nature. Si le cadre de l’activité impose un matériel à usage collectif, ce dernier fait l’objet d’un protocole d’hygiène écrit et contrôlé par le responsable de la structure remis à l’usager ou affiché.

Ce protocole devra comporter :

· La désinfection et le nettoyage des ballons, des tables de marque, des bancs et autres équipements à usage collectif avant chaque match/séquence d’entraînement

· L’obligation, pour le référent COVID, de veiller à l’exécution de ces tâches systématiques et d’assurer une traçabilité

Les WC :

· Se désinfecter les mains avec le gel hydro-alcoolique avant de remettre son masque pour se rendre aux toilettes

· Une seule personne à la fois

· Ne pas utiliser l’eau du lavabo pour boire

· Se laver les mains avant et après être allé aux toilettes

Les vestiaires ne pourront pas être utilisés

Le bar est fermé. Aucune boisson ou nourriture dans l’enceinte du gymnase

Aucun rassemblement autorisé dedans ou en dehors du gymnase

Suivi des pratiquants :

Les encadrants en lien avec le manager COVID-19 devront refuser l’accès aux personnes présentant certains de ces symptômes :

· Fièvre

· Frissons, sensation de chaud/froid

· Douleur ou gène à la gorge

· Difficulté respiratoire au repos ou essoufflement anormal à l’effort

· Douleur ou gène thoracique

· Orteils ou doigts violacés type engelure

· Diarrhée 

· Maux de tête

· Courbatures généralisées

· Fatigue majeure

· Perte de goût ou de l’odorat

· Elévation de la fréquence cardiaque de repos

· Autres…

· Tenir, sous réserve de leur accord, un listing des personnes présentes sur chaque temps de pratique, permettant de les identifier et permettre, le cas échéant, aux Agences Régionales de Santé de prévenir les personnes ayant potentiellement été en contact avec une personne contaminée. Il est rappelé que les entraînements se déroulent sans public

· En cas de doute ou de suspicion d’un cas COVID-19, isoler la personne et procéder au nettoyage des zones où elle été. Informer du potentiel déclenchement de la procédure avec l’ARS (Agence Régionale de Santé) si le cas s’avérait positif par la suite

· Obligation est faite de signaler tout symptôme à l’employeur ou à l’organisateur de l’évènement (manager ou référent COVID-19 notamment)

· Il est possible, à tout moment et de sa propre initiative, de décider de faire un test, celui-ci devant, pour une meilleure efficacité, être réalisée dans les 7 jours suivants le contact avec la personne malade mais vous ne serez pas contacté par l’ARS

Conduite à tenir en cas de personne diagnostiquée positive au COVID-19 :

· L’organisateur doit déclarer le cas à l’ARS du lieu de l’évènement et du lieu de résidence de la personne diagnostiquée positive si différent à des fins de déclenchement de la procédure de recensement des cas contacts à risques

· La personne testée positive est isolée jusqu’à guérison complète et/ou de celle de tout son foyer ou pendant 14 jours

· Les cas contacts à risques sont contactés par les enquêteurs sanitaires de l’Assurance Maladie pour organiser leur prise en charge rapide :

Concernant le test virologique (RT-PCR)

· Le test est immédiat pour les personnes qui vivent avec la personne testée positive

· Le test doit être fait au 7ème jour après le dernier contact avec la personne testée positive ; les enquêteurs peuvent préconiser un test plus tôt après l’échange qu’ils auront eu avec la personne contact à risque

· Si un test a été fait avant le 7ème jour, les enquêteurs inviteront la personne à refaire un test à une date qu’ils détermineront ensemble

Concernant les mesures d’isolement : 

· Les enquêteurs vont demander aux personnes de rester isolées, de porter un masque en présence d’autres personnes et de surveiller leur état de santé jusqu’au résultat du test généralement disponible dans les 24 heures

· Si le test est positif : isolement strict et masque jusqu’à la guérison complète ou celle de toutes les personnes du foyer

· Si le test est négatif : l’Assurance Maladie rappelle la personne pour donner les recommandations à suivre

Accueil du public :

Les établissements couverts, les établissements de plein air, les stades ne peuvent accueillir du public que dans le respect des dispositions suivantes :

· Sens de circulation : pas de croisement ; tous les moyens doivent être mis en œuvre pour fluidifier le déplacement des personnes, de leur arrivée à leur sortie, y compris autour de l’enceinte

· Le port du masque est obligatoire pour toute personne de plus de 11 ans

· Lorsque les personnes accueillies sont assises, une distance minimale d’un siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe de moins de 10 personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble

· Lorsque les personnes sont debout, elles doivent respecter une distanciation de 2 mètres ; l’accès aux espaces permettant des regroupements est interdit, sauf s’ils sont aménagés de manière à garantir le respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale

PROTOCOLE DE REPRISE MALISSMISS

Protocole  mis en œuvre après accord de l’utilisation de l’espace public par la collectivité territoriale, propriétaire de l’équipement sportif.

Période à compter du 14 août 2020

Suite au Décret n°2020-1035 du 13 août 2020 modifiant le Décret n°2020-860 du 10 juillet 2020, des aménagements ont pu être apportés, susceptibles d’évolutions au regard de la crise sanitaire.

Cible :

Association Malissmiss

Lieux de pratique :

Les pratiques de sports sont mises en œuvre après autorisation préalable :

· De la collectivité locale et/ou du propriétaire de l’équipement sportif pour l’utilisation de l’espace public.

Managers COVID-19 et référents COVID-19 :

Jusqu’à nouvel ordre, chaque structure fédérale affiliée doit désigner un manager COVID-19 connu de tous les encadrants.

Ses missions sont les suivantes :

· Organiser et coordonner les mesures d’hygiène, y compris le protocole d’hygiène du matériel

· Collecter les différents listings établis lors de la pratique

· Vérifier que la signalisation pour les déplacements sur le site respecte les directives sanitaires

· Rappeler l’ensemble des préconisations sanitaires dans l’enceinte sportive

· Celui-ci peut être appelé par les encadrants pour des informations concernant la santé de ses pratiquants, pour le contenu d’une séance

Le manager COVID-19 ne pouvant être présent sur tous les entraînements ou tous les temps/lieux de pratiques des structures, il a toute latitude pour organiser l’action de « Référents COVID-19 » qui peuvent assurer leurs missions sur un lieu et un laps de temps donné. Le référent COVID-19 intervient sous la responsabilité/coordination du manager COVID-19

Chaque opération de désinfection et de nettoyage doit être consignée dans un document qui sera présenté en cas de contrôle.

Conditions de pratique :

Distanciation

La règle des 2 mètres entre pratiquants ne s’impose qu’en dehors de la pratique. Elle est assouplie (les 2 mètres ne s’imposent pas) lorsque la pratique, par sa nature même, ne le permet pas.

Règles d’hygiène joueur/pratiquant/encadrant/officiel/public 

· Lavage régulier des mains avec savon ou solution hydro alcoolique avant et après la pratique

· Se couvrir systématiquement le nez et la bouche en toussant ou éternuant dans son coude

· Se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une poubelle

· Eviter de se toucher le visage, en particulier le nez, la bouche et les yeux

· Nettoyage du matériel entre chaque séquence

· Règles de distanciation appropriées pour les pratiquants entre les exercices, les séquences

· Règles de distanciation de 2m pour l’encadrant

· Port du masque recommandé pour le coach et le staff au cours d’une séance d’entraînement (pratiquants n’en portent pas en phase de jeu)

Protocole d’hygiène du matériel

Lorsque la pratique s’organise avec un matériel personnel, ce dernier ne doit pas être échangé ni partagé, quelle que soit sa nature. Si le cadre de l’activité impose un matériel à usage collectif, ce dernier fait l’objet d’un protocole d’hygiène écrit et contrôlé par le responsable de la structure remis à l’usager ou affiché.

Ce protocole devra comporter :

· La désinfection et le nettoyage du matériel

· L’obligation, pour le référent COVID, de veiller à l’exécution de ces tâches systématiques et d’assurer une traçabilité

Les WC :

· Se désinfecter les mains avec le gel hydro-alcoolique avant de remettre son masque pour se rendre aux toilettes

· Une seule personne à la fois

· Ne pas utiliser l’eau du lavabo pour boire

· Se laver les mains avant et après être allé aux toilettes

Les vestiaires ne pourront pas être utilisés

Le bar est fermé. Aucune boisson ou nourriture dans l’enceinte du gymnase

Aucun rassemblement autorisé dedans ou en dehors du gymnase

Suivi des pratiquants :

Les encadrants en lien avec le manager COVID-19 devront refuser l’accès aux personnes présentant certains de ces symptômes :

· Fièvre

· Frissons, sensation de chaud/froid

· Douleur ou gène à la gorge

· Difficulté respiratoire au repos ou essoufflement anormal à l’effort

· Douleur ou gène thoracique

· Orteils ou doigts violacés type engelure

· Diarrhée 

· Maux de tête

· Courbatures généralisées

· Fatigue majeure

· Perte de goût ou de l’odorat

· Elévation de la fréquence cardiaque de repos

· Autres…

· Tenir, sous réserve de leur accord, un listing des personnes présentes sur chaque temps de pratique, permettant de les identifier et permettre, le cas échéant, aux Agences Régionales de Santé de prévenir les personnes ayant potentiellement été en contact avec une personne contaminée. Il est rappelé que les entraînements se déroulent sans public

· En cas de doute ou de suspicion d’un cas COVID-19, isoler la personne et procéder au nettoyage des zones où elle été. Informer du potentiel déclenchement de la procédure avec l’ARS (Agence Régionale de Santé) si le cas s’avérait positif par la suite

· Obligation est faite de signaler tout symptôme à l’employeur ou à l’organisateur de l’évènement (manager ou référent COVID-19 notamment)

· Il est possible, à tout moment et de sa propre initiative, de décider de faire un test, celui-ci devant, pour une meilleure efficacité, être réalisée dans les 7 jours suivants le contact avec la personne malade mais vous ne serez pas contacté par l’ARS

Conduite à tenir en cas de personne diagnostiquée positive au COVID-19 :

· L’organisateur doit déclarer le cas à l’ARS du lieu de l’évènement et du lieu de résidence de la personne diagnostiquée positive si différent à des fins de déclenchement de la procédure de recensement des cas contacts à risques

· La personne testée positive est isolée jusqu’à guérison complète et/ou de celle de tout son foyer ou pendant 14 jours

· Les cas contacts à risques sont contactés par les enquêteurs sanitaires de l’Assurance Maladie pour organiser leur prise en charge rapide :

Concernant le test virologique (RT-PCR)

· Le test est immédiat pour les personnes qui vivent avec la personne testée positive

· Le test doit être fait au 7ème jour après le dernier contact avec la personne testée positive ; les enquêteurs peuvent préconiser un test plus tôt après l’échange qu’ils auront eu avec la personne contact à risque

· Si un test a été fait avant le 7ème jour, les enquêteurs inviteront la personne à refaire un test à une date qu’ils détermineront ensemble

Concernant les mesures d’isolement : 

· Les enquêteurs vont demander aux personnes de rester isolées, de porter un masque en présence d’autres personnes et de surveiller leur état de santé jusqu’au résultat du test généralement disponible dans les 24 heures

· Si le test est positif : isolement strict et masque jusqu’à la guérison complète ou celle de toutes les personnes du foyer

· Si le test est négatif : l’Assurance Maladie rappelle la personne pour donner les recommandations à suivre

Accueil du public :

Les établissements couverts, les établissements de plein air, les stades ne peuvent accueillir du public que dans le respect des dispositions suivantes :

· Sens de circulation : pas de croisement ; tous les moyens doivent être mis en œuvre pour fluidifier le déplacement des personnes, de leur arrivée à leur sortie, y compris autour de l’enceinte

· Le port du masque est obligatoire pour toute personne de plus de 11 ans

· Lorsque les personnes accueillies sont assises, une distance minimale d’un siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque groupe de moins de 10 personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble

· Lorsque les personnes sont debout, elles doivent respecter une distanciation de 2 mètres ; l’accès aux espaces permettant des regroupements est interdit, sauf s’ils sont aménagés de manière à garantir le respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale

10. Salle des fêtes  

Suite à la crise sanitaire, le Conseil Municipal a décidé que la salle des fêtes  sera fermée jusqu’à la fin de l’année 2020.
11. bibliothèque  

Ouverture de la bibliothèque  le samedi 10 octobre. Port du masque obligatoire. Les livres restitués resteront 1 semaine en quarantaine. 

12. Aménagement paysage devant la mairie
Un deuxième devis sera demandé en complément de celui de Monsieur Carmagnola.

13. Devis 

Devis de M. FEUGNET pour curage de 1300 € TTC  (55€/heure) ( ok à l’unanimité 
14. distributeur de baguettes.

A ce jour, la machine est à l’arrêt car la personne ne trouve pas d’assureur pour la totalité des distributeurs. Nous avons la d’acquérir celle qui se trouve à coté de la mairie pour la somme de 4 800 € ttc ( accord du conseil municipal.

Il faut trouver un boulanger pour l’approvisionnement.

15. Virement de crédits pour l’achat de la machine à pains  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2020

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2188
	22
	Autres
	  4 800,00

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	21
	Constructions
	 -2 800,00

	020
	020
	ONA
	Dépenses imprévues
	 -2 000,00

	 
	 
	 
	 
	 


16. Divers  

· la commission « Communication, sport, associations, manifestations » passera de temps en temps au gymnase pour contrôler si le protocole est bien respecté.

· Symba : Mme ROBBÉ ira à la réunion à Ecoyeux. Elle est déléguée à l’agglo.

· Théâtre : l’association va faire une demande auprès de la Préfecture pour pouvoir jouer leur pièce en octobre.

· Comité des fêtes : pas de manifestations jusqu’ à décembre
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00.







































